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DANS le troisième arrondis-sement de Libreville, à l'ins-tar des autres localités duGabon, le Parti démocra-tique gabonais (PDG), a célé-bré samedi dernier, de façon"symbolique" le 12 Mars qui,cette année, correspond àson cinquantième (50e) an-niversaire. Les militants etsympathisants des trois fé-dérations du 1er siège dutroisième arrondissement sesont retrouvés à l’Ecole pi-lote urbaine du Centre. Enprésence de nombreux res-ponsables locaux et natio-naux du parti dont lesecrétaire général adjointEloi Nzondo, le secrétairecommunal Jean-JacquesKangué, le secrétaire natio-nal en charge de l’animationpolitique dans la province del’Estuaire, Augustin NdongMba ; ainsi que le membredu Comité permanent duBureau politique Rose Chris-tiane Ossouka Raponda. Plusieurs allocutions ont étéprononcées pour la circons-tance. Au nombre des ora-teurs, les représentants desfemmes et des jeunes, ainsique les responsables provin-ciaux. Ces derniers ont mag-nifié la joie de se retrouverensemble pour commémo-rer cet événement particu-lier pour le Parti

Sous le signe de la cohésion et de la solidarité 
PDG/Célébration symbolique du 12 Mars/3e arrondissement de Libreville
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LA semaine qui s'est achevée hieraura enregistré les sorties de plu-sieurs syndicats ou autres cen-trales syndicales. C'est le cas,entre autres, du Syndicat des mé-decins fonctionnaires gabonais(Symefoga), du Syndicat nationaldes professionnels de la commu-nication (Syprocom), du Syndicatnational des enseignants et cher-cheurs (Snec) du moins son an-tenne de l'USTM ; c'est égalementle cas de Dynamique unitaire(DU) qui rassemble plusieursmouvements syndicaux des diffé-rentes administrations. Aucunede leurs sorties respectives n'aété de nature à garantir la tran-quillité sur le front social dans lesjours et les mois à venir. C'estpourquoi cette ébullition sur lefront social va constituer le prin-cipal point de la chronique.Toutefois, il convient aussi desouligner que la semaine écouléea également enregistré d'autresévènements dont on pouvait éga-lement parlé ici de manière ap-profondie. On citera par exempleles obsèques de Jules AristideBourdès Ogouliguendé, l'ancienprésident de l'Assemblée natio-nale, décédé le 26 mars dernier àLibreville.Toujours dans le registre des évè-nements qui auraient pu mériterune analyse approfondie ici, onajoutera la célébration "symbo-lique" du 12 Mars, date anniver-

saire du Parti démocratique ga-bonais (PDG). Cela aurait été sansdoute l'occasion de souligner quel'anniversaire de cette année2018 correspond à ses 50 ansd'existence. Nombreux se de-mandent pourquoi cette modes-tie pour un tel âge (undemi-siècle quand même), alorsque, quelques années plus tôt, leplus ancien parti politique duGabon célébrait de manière gran-diose ses anniversaires. Certainsdisent que "la crise est passée par
là". Surtout, ajoutent d'autres,
"quand on sait que le PDG se nour-
rit d'une manière ou d'une autre à
la mamelle de l'Etat". Le tout iciest sans doute de comprendre ceque veut dire "d'une manière ou
d'une autre".D'aucuns nous reprocheraient, enoutre, de ne pas taire l'interviewaccordée à "Parismatch", un jour-nal français, par Jean Ping, l'ac-tuel principal leader del'opposition. Par rapport à la vo-lonté de certains partis politiquesmembres de la Coalition pour lanouvelle République (CNR) departiciper aux prochaines Légis-latives, il présente son groupe-ment politique comme uneCoalition "qui offre un espace de
liberté où chacun peut s'exprimer
tout en étant responsable de ses
actes". Comme pour dire quecelui qui veut aller aux électionsy va, mais assume. Tout comme

celui qui veut les boycotter.Même si par ailleurs, il affirmeêtre convaincu que ces électionsne seront pas organisées sous lerégime en place. Chacun appré-ciera. 
Du front social maintenantIl est vrai que depuis plusieursmois, le front social au Gabon n'aplus connu une accalmie vérita-ble. Des mouvements de grèvesont toujours signalés çà et là.Quand ce n'est pas à Libreville,c'est dans une autre localité dupays. Souvent à Port-Gentil, chef-lieu de la province de l'Ogooué-Maritime, et capitaleéconomique, aujourd'hui forte-ment frappée par la crise écono-mique qui secoue actuellementnotre pays. Mais ce qui a davan-tage retenu notre attention, c'estnon seulement le fait que desstructures syndicales donnent dela voix chacune de son côté, maissurtout parce qu'il s'agit des sec-teurs sensibles tels que la santé,l'enseignement supérieur, lacommunication. A cela s'ajouteune centrale syndicale qui re-groupe presque tous les pans del'administration publique. Il s'agitde Dynamique unitaire (DU) qui,on se souvient, avait décidé derentrer en grève il y a quelquessemaines, pour combattre la ré-forme administrative initiée par

le gouvernement à la faveurd'une Ordonnance défendue parle ministre de la Fonction pu-blique, Jean-Marie Ogandaga...Au cours de son assemblée géné-rale tenue en milieu de semainedans son nouveau bastiond'Awendjé, les membres de DUqui assimilent ladite réforme àune volonté du gouvernement de
"privatiser et de militariser la
fonction publique", il faut "intensi-
fier la grève et contaminer tous les
secteurs". Cela d'autant plus quela veille, Jean-Rémy Yama, le pré-sident de DU, avait publié une tri-bune libre chez un confrère de laplace pour démontrer que selonlui, la réforme gouvernementalen'est pas opportune, mais vised'autres objectifs que ceux pré-sentés par le ministre Ogandaga.De son côté, le Syndicat nationaldes professionnels de la commu-nication (Syprocom), réuni en as-semblée générale mercredi,donnait huit jours à sa tutellepour trouver des solutions à la si-tuation provoquée par le retarddans le processus de réforme del'audiovisuel public. Selon sesmembres, le manque de certainstextes d'application crée un videjuridique qui laisse la grande ma-jorité des agents en service à laMaison Georges Rawiri dans unesituation "de précarité et d'incer-
titude professionnelle dues au
manque de plan de carrière...".

De son côté, le Snec à l'USTM pro-teste contre la nomination dunouveau secrétaire général del'Université des sciences et tech-niques de Masuku (USTM). Cesyndicat estime que le promu nerépond pas aux critères requis.Tout le monde s'accorde pourdire que la vraie inquiétude estvenue du Syndicat des médecinsfonctionnaires gabonais (Syme-foga). Cette structure avait me-nacé d'entrer en grève si la tutellene satisfaisait pas ses revendica-tions. Et celles-ci sont nom-breuses. Elles concernent aussibien les conditions de vie que detravail des personnels de santéaffectés dans les hôpitaux pu-blics. A les écouter, beaucoup dechoses indignes d'un payscomme le Gabon se passent ac-tuellement dans les structures sa-nitaires de notre pays.Heureusement que le syndicat adécidé, suite à une rencontreavec la tutelle, de lui accorder unsursis d'un mois. La santé étantau centre de toute vie, tous les re-gards sont tournés, depuis mer-credi, vers la ministre d'EtatDenise Mekame'ne. Parce que leprésident du Symefoga, DrAdrien Mougougou, a dit deschoses qui font à la fois peur ethonte. C'est le moins que l'onpuisse dire ici.

La Semaine

ONDOUBA'NTSIBAH

Alerte sur le front social

démocratique gabonais quivient d’atteindre l’âge ma-jeur de 50 ans. Même si le Secrétariat exé-cutif a reporté la célébrationgrandiose, après les pro-chaines élections législa-tives, les pédégistes du 3earrondissement ont jugé né-cessaire de mesurer le che-min parcouru par leurformation politique. D'oùleur constat selon lequel, en50 ans d’existence, le PDG avécu des situations heu-reuses et malheureuses sanstoutefois rompre. "Même
quand ses détracteurs pen-
sent que les carottes sont
cuites". Pour cela, RoseChristiane Ossouka Rapondaa d'ailleurs invité les mili-tants et sympathisants à plusde cohésion.Cette cohésion, a-t-elle dit,est nécessaire à double ti-tres. D'abord, parce que, le

tures de base. "Il n’est plus
question pour les membres
du bureau politique et les au-
tres cadres de se livrer à des
guerres de leadership qui
n’ont eu que le triste mérite
d’affaiblir le parti sur le ter-
rain", a-t-il déclaré. Et d'ajou-ter : "le Parti démocratique
gabonais aura besoin de sé-
rénité, le week-end prochain,
à l’occasion du renouvelle-
ment des bureaux des fédéra-
tions et des sections". Cela,avant le choix, quelques se-maines plus tard, des candi-dats pour les  Législatives àvenir.A noter par ailleurs, quecette commémoration "sym-bolique" dans cette circons-cription a également étémarquée par la remise desdons, des médailles et l’orga-nisation d’une mini-foired'exposition. 

premier siège du troisièmearrondissement est par ex-cellence "la circonscription où
réside et vote le distingué ca-
marade président, Ali Bongo
Ondimba". Puis, parce que "la
ferveur militante observée
dans cette partie centre de la

capitale gabonaise doit pré-
valoir à tout moment et ce
jusqu’aux Législatives à
venir". Scrutin à l’issue du-quel, le premier siège devra,selon elle, donner un députéau PDG, en vue d'obtenir unemajorité à l’Assemblée natio-

nale.  Ces propos ont été appuyéspar ceux du secrétaire natio-nal, Augustin Ndong Mba quia rappelé aux uns et aux au-tres combien la cohésion et lasolidarité sont importantesau sein des différentes struc-

La tribune officielle lors de la cérémonie de commémoration des
50 ans du PDG au 3 e arrondissement de Libreville.
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Le membre du Comité permanent du Bureau politique, Rose Chris-
tiane Ossouka s'adressant aux militants.
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Des militants suivant les responsables du parti.

Ph
o
to

 :
 E

ri
c 

La
p

hÈ
ta


